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	Prélèvements sociaux sur les revenus du capital
art. 3
	Éléments

Taux

CSG

8,2 %

CRDS

0,5 %

Prélèvement social

4,5 %

Prélèvement de solidarité

2,0 %

Contribution additionnelle

0,3 %

Total

15,5 %

Le taux global de 15,5 % ne change pas mais est aménagé. Il est inséré un prélèvement de solidarité :


	Cotisations des auto-entrepreneurs
art. 11
	Les cotisations des auto-entrepreneurs ayant opté pour le régime micro-social seront calculées selon un taux forfaitaire fixé par le 
décret 2012-1551 et aligné sur le régime des travailleurs indépendants  (taux allant de 14% à 24,6%). 

	Cotisation maladie TI

art. 11 
	La cotisation d’assurance maladie des travailleurs indépendants est déplafonnée. Elle est calculée au taux de 6,5 % sur l’ensemble des revenus. Il est instauré également une réduction de la cotisation minimale (système dégressif) pour les non-salariés dont le revenu professionnel < 40% PASS.



	Assiette des cotisations des gérants
art. 11
	Entrent dans l’assiette des cotisations et contributions sociales des gérants majoritaires de sociétés soumises à l’IS :

· La déduction forfaitaire pour frais professionnels de 10 % ainsi que celle des frais, droits et intérêts d’emprunt versés pour acquérir ou souscrire des parts ou des actions d’une société dans laquelle le dirigeant exerce son activité professionnelle.

· Les dividendes > 10% du total formé par le capital social, les primes d’émission et les sommes versées en compte courant. 

	C3S

art. 12
	Cet article :
· précise le chiffre d’affaires à retenir pour l’assiette de la C3S, pour les entreprises d’assurance, mutuelles, institutions de prévoyance d’une part et les commissionnaires d’autre part,
· rétablit l’exonération dont bénéficient les sociétés d’investissement à capital variable ou à capital fixe.

	Taxe sur les salaires

art. 13
	Alignement de l’assiette sur celle de la CSG applicable aux salaires : sont désormais intégrés dans l’assiette la participation, l’intéressement, l’abondement aux plans d’épargne, les contributions patronales de prévoyance complémentaire et de retraite supplémentaire.

Nouveau barème
Fraction de rémunération brute annuelle (par salarié)

Taux

≤ 7 604 €

4,25 %

> 7 604 € et ≤ 15 185 €

8,50 %

> 15 185 € et ≤ 150 000 €

13,60 %

> 150 000 €

20 %

Les modalités déclaratives sont allégées décret 2012-1464 :
·  déclaration trimestrielle si TS < 10 000 €

·  déclaration annuelle si TS < 4 000 €

·  déclaration mensuelle dans les autres cas.   

	Particuliers employeurs

art. 14
	Les particuliers employeurs devront calculer les cotisations et contributions sociales sur les rémunérations réelles versées à leurs employés de maison (ou jardiniers, gardes de propriété…)  et plus sur une assiette forfaitaire. 

Chaque heure de travail effectuée par un employé de maison ouvrira droit à une déduction forfaitaire (0,75 € par heure de travail) de la cotisation patronale due au titre des assurances maladie, maternité, invalidité et décès décret 2012-1565.

	Contribution de solidarité des retraités
art. 17
	Une contribution de solidarité pour l’autonomie de 0,3 %, assise sur les retraites, les préretraites et les pensions d’invalidité est créée (applicable à compter du 1er avril 2013). 
Ne sont pas assujetties les personnes dont l’impôt sur le revenu est inférieur au seuil de mise en recouvrement (61 €) et certaines pensions (pension militaire d’invalidité…).

	Indemnité

de rupture

conventionnelle

art. 21
	Les indemnités de rupture conventionnelle exonérées de cotisations de sécurité sociale (dans la limite de 2 PASS soit pour 2013, 74 064 €) sont assujetties au forfait social de 20 %.
Les indemnités de licenciement et de mise à la retraite ainsi que les indemnités versées dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi continueront à échapper au forfait social.

	Praticien territorial de médecine générale

 art. 46
	Afin de lutter contre les déserts médicaux, il est créé un statut de praticien territorial de médecine générale. Un contrat est conclu entre le médecin et l’agence régionale de santé (zones et modalités de calcul de la rémunération complémentaire fixés par décret).

	Nouvelle prestation

art. 85
	La prestation complémentaire pour recours à tierce personne remplace  à compter du 1er mars 2013, la majoration pour tierce personne dont bénéficient certaines victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle (taux d’incapacité ≥ 80 %) (montant à fixer par décret).

	Faute inexcusable de l’employeur

art. 86
	La reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur par une décision de justice (passée en force de chose jugée) oblige celui-ci de s’acquitter des sommes dont il est redevable.
Le salarié victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle dû à la faute inexcusable de l’employeur est mieux indemnisé (majoration de son indemnité).

	Congé de paternité et d’accueil de l’enfant
art. 94 
	Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant de 11 jours est ouvert de manière générale au conjoint de la mère (mari, partenaire lié par un Pacs, concubin) indépendamment de son lien de filiation avec le nouveau-né. L’intéressé bénéficie d’indemnités journalières.

Ce congé continue à bénéficier au père comme antérieurement. 


	Lutte contre la fraude
art. 98
	· Les organismes de recouvrement (URSSAF) peuvent procéder au redressement des cotisations et contributions dues sur la base des informations contenues dans les procès-verbaux de travail dissimulé transmis par les agents.
· Responsabilisation du donneur d’ordre 

· Si le donneur d’ordre n’a pas vérifié que son co-contractant s’est acquitté d’un certain nombre d’obligations sociales, l’organisme de recouvrement, en constatant un travail dissimulé chez ce même co-contractant, procède à l’annulation des réductions ou exonérations dont a pu bénéficier le donneur d’ordre au titre des rémunérations versées à ses salariés.
· Deux nouvelles pénalités

· Majoration de 25 % du redressement de cotisations dû en cas de constat de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié.
· Majoration de 10 % du redressement de cotisations dû en cas d’absence de mise en conformité (l’employeur n’a pas pris en compte les observations notifiées lors d’un précédent contrôle).

(entrée en vigueur de cette mesure à préciser par décret)
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